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22 Instruction du 7 février 2022 NOR : MENV2204348J MENJS - DS - DS3A - DJEPVA - SD2A relative au programme national d'inspection 
et de contrôle 2021-2022 : « (…) Dans le cadre de la lutte contre les violences dans le sport, notamment contre les violences sexuelles, 
il est essentiel que l'ensemble des acteurs puissent se mobiliser et porter une attention particulière aux enquêtes administratives qui 
doivent être diligentées par les services compétents, aux contrôles d'honorabilité effectués ainsi qu'aux mesures qui en découlent. »

23 Cf. Par exemple : - Inspecteurs généraux : Vademecum de l’IGESR pour les inspecteurs généraux « Les enquêtes administratives 
susceptibles de suites disciplinaires », juin 2021 / - magistrats : Recueil des obligations déontologiques des magistrats, publié depuis 
2010/ officiers de police judiciaire : code de la sécurité intérieure- chapitre IV : Déontologie de la police et de la gendarmerie nationales, 
2014

24 Articles L. 121-1 et L. 121-2 du code général de la fonction publique.

Missions du service public 
du sport et de ses agents

Fiche 3.1

Aux termes de l’article 100-2 du code du sport, les missions du service public
du sport sont de promouvoir et développer des activités physiques et sportives, 
d’assurer un égal accès aux pratiques sportives sur l'ensemble du territoire 
et, notamment, de prévenir et lutter contre toutes formes de violence et de 
discrimination dans le cadre des activités physiques et sportives.

L’article L. 212-13 du code du sport confère au préfet de département les 
pouvoirs de police administrative permettant d’interdire d’exercer toute 
personne dont le maintien en activité constituerait un danger pour la santé et la 
sécurité physique ou morale des pratiquants. À ce titre le préfet de département 
est responsable de la bonne exécution des actes et enquêtes administratives 
nécessaires pour évaluer tout risque de danger et décider de la prise d’une 
mesure d’interdiction. Le service départemental de la jeunesse, l’engagement et 
le sport assure cette mission par délégation du préfet. 

Tout agent d’un SDJES peut ainsi être missionné par la direction académique 
pour conduire ces enquêtes, dès lors qu’il en a les compétences. Un appui 
lui sera apporté par son chef de service qui doit être diligent et vigilant aux 
enquêtes à conduire pour des faits de violences sexuelles, et par les services 
académiques et préfectoraux.

La bonne conduite de ces enquêtes et la qualité de la prise en charge des 
personnes reçues en audition participent pleinement de la crédibilité des services 
de l’État, et de la confiance du public dans le sport.

En ce sens, dans les modalités de mise en œuvre des règles méthodologiques, 
s’imposent aussi des règles statutaires et déontologiques pour aider chaque 
enquêteur professionnel à adopter les bonnes postures et à développer de bonnes 
pratiques23.

Outre les principes liés à son statut d’agent public comme l’impartialité et la 
loyauté24, des principes déontologiques doivent pouvoir guider chaque agent du 
ministère des Sports dans sa mission.

Ce « code de déontologie » pour les agents de l’État participe par-là même au 
développement de l’éthique dans le sport

Les inspections et les enquêtes menées par les 
agents de l’État pour des faits

de violences, notamment sexuelles ou à connotation 
sexuelle, font donc partie intégrante des missions 

de protection du public. Ce ne sont pas des missions 
marginale, annexes ou à externaliser mais le cœur 

des missions Jeunesse et Sport22.

Elles exigent « de toujours s’indigner et de 
persévérer pour lever tous les tabous».
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Principes déontologiques 
pour aider aux bonnes 
postures et aux bons réflexes

Fiche 3.2

Par sa connaissance du sport et de son écosystème, du développement de l’enfant 
et de l’adolescent, des activités physiques et sportives et des postures éducatives, 
et par son souci de ne jamais renoncer à la protection des personnes et au respect 
de leur dignité dont il est le garant, dans le para-sport comme dans le sport, dans 
le sport loisir, le sport compétition et le sport de haut niveau, dans une structure 
sportive comme en dehors, chaque agent du ministère des Sports affirme la 
prééminence des principes déontologiques pour guider son action au service
de la population.

Les agents développeront un intérêt pour le sujet des dérives dans le sport 
et des pièges relationnels. Ils chercheront à se former à la psychologie de 
l’enfant / la relation entraîneur.e-athlète / les cyberrelations/ le para-sport 
/ les stratégies d’emprise / la sexualité et les violences sexuelles / l’amnésie 
post-traumatique
(cf. Fiches annexes 3.1, 3.2, 3.3 et 3.4).

Ils appréhenderont certains « gestes ou faits répétés » pour ce qu’ils sont : 
des agressions en série ou viols en série, sur une seule ou plusieurs personnes 
successivement, avec un mode opératoire précis à faire émerger en audition ;
c’est un inceste, si l’éducateur mis en cause est un parent de la victime.

Le service peut être amené à proposer de changer une pratique et/ou une 
réglementation appliquée par un établissement sous tutelle, une fédération,
ou une collectivité.

1. Au service de la population

Chaque service du ministère des Sports informe la cellule nationale de suivi 
des signalements Signal-Sports de l’ouverture d’une enquête ou de la réception 
d’un signalement, la sollicite en cas de difficultés pour articuler les procédures, 
et répond à ses demandes.

4. L’appui à l’enquête et aux auditions

2. La compréhension des dérives dans le sport, 

leur appréhension et leur alerte

L’homogénéisation du formalisme, des modalités d’accueil et des méthodes 
de recueil de la parole entre tous les services du ministère des Sports est 
indispensable :  pour respecter l’égalité d’accès et de traitement des victimes 
devant le service public du sport et l’égalité de traitement des mis en cause, sur 
tout le territoire.

Chaque agent applique le principe du « guichet unique » pour simplifier les 
démarches, avec la garantie pour les usagers de l’ouverture d’une enquête 
administrative rapidement par le service compétent.

3. L’égalité des usagers devant 

le service public du sport

Enfant, adulte, personne handicapée, victime, témoin, mis en cause, lanceur 
d’alerte, le droit d’être entendu est reconnu à chacun et doit être respecté. 
L’agent met tout en œuvre pour faciliter le recueil de leur parole.

5. Le respect du droit pour toute personne 

d’être entendue
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Fiche 3.2

Le binôme permet une bonne préparation des auditions et de réduire les risques
de violence psychologique induits par les auditions.

Le binôme permet de procéder après chaque audition à un « debriefing » sur le 
déroulement de l’audition, le ressenti de l’enquêteur sur sa pratique d’audition et 
sur ses interactions avec la personne.

Il convient d’éviter tout risque d’habituation si un unique binôme au sein du service 
est formé à l’audition, et toute difficulté que le déport d’un agent causerait en 
l’absence d’autres collègues formés.

8. Un binôme d’enquêteurs

Tout agent se gardera de tenir des propos en public, de publier, relayer ou liker 
sur les réseaux sociaux ministériels ou ses propres comptes privés des images et 
des propos dans sa vie professionnelle et sa vie privée susceptibles de le mettre 
en cause lors de l’audition ainsi que le service pour des agissements sexistes, 
homophobes ou sexuels.

10. Propos publics, réseaux sociaux et 

réputation / l'e-réputation du service

La Direction des Sports, la cellule nationale, les autorités 
préfectorales et académiques, encouragent le développement des 
bonnes pratiques locales, à déployer avec l’appui de l’administration 
centrale.

A ce titre, la Direction des Sports, la cellule nationale, les autorités 
préfectorales et académiques, se réservent aussi chacun le droit, 
tout comme le Défenseur des droits et l’Inspection générale 
ou toute autre autorité de contrôle compétente, de demander 
des explications en cas de contestation d’audition, en cas 
d’insuffisance de l’enquête, de dysfonctionnements des services 
ou de manquement aux obligations légales et déontologiques. Ils se 
réservent le droit d’apprécier les solutions pour y remédier, et/ou de 
solliciter des poursuites disciplinaires individuelles.

11. L’appui au déploiement 

de bonnes initiatives

Une identification claire de l’agent en charge de mener les investigations facilite la 
communication avec les partenaires de l’enquête et avec les protagonistes,
en particulier pour les victimes.
Pour la convocation, les coordonnées des deux agents enquêteurs doivent figurer 
clairement.

7. Indiquer clairement l’interlocuteur 

en charge de l’affaire

La qualité des auditions et la crédibilité du service dépendront en grande 
partie de la préparation de ce temps et de la capacité du service à assurer 
son bon déroulement ; rien ne doit être laissé à l’improvisation, exigeant 
d’anticiper les besoins, les ressources utiles et préparer un questionnaire.

En fonctions des réponses et du contexte, les enquêteurs doivent avoir 
l’intelligence de déroger au questionnaire et de s’adapter.

9. Le temps de préparation

de l’audition et du questionnaire

Chaque agent investigue et mène ses auditions avec le souci constant 
d’une distanciation et d’une neutralité vis-à-vis de tous les acteurs sportifs 
concernés par une enquête. Il ne saurait en aucun cas se contraindre en 
raison de leur notoriété, ni celle du club, ni de la fédération.

Il mesure la vulnérabilité des personnes à recevoir qui détermine l’humanité 
élémentaire que chacun est en droit d’attendre dans de telles circonstances,
en particulier les victimes et leurs proches.

Il fait preuve de discernement (bon sens, sagacité) et de rigueur dans la 
mise en œuvre des principes de ce guide, et à l’issue dans l’évaluation des 
risques de danger qu’une situation peut présenter et/ou risques éventuels de 
réitération d’infractions.

6. La neutralité, l’humanité et le discernement 

à faire preuve dans la conduite des auditions
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Annexes

FICHES CONNAISSANCE 

Définitions actualisées

Influence du sport dans la construction
des féminités, masculinités et sexualités

Emprise et pièges relationnels

Mémoire, amnésie post-traumatique, 
mémoricide, amnésie institutionnelle

Aide au diagnostic : thermomètres pour 
mesurer le bien-être de l’athlète

Réglosport

p.90-91

p.92-95

p.96-99

p.100-101

p.102

p.103
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